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Cette question pourtant pas
inscrite à l’ordre du jour, a fait
l’objet de plusieurs commen-
taires, dernièrement, chez les
conseillers municipaux. Ces
derniers étaient réunis dans le
cadre de leur session ordi-
naire de cette année 2017.
Selon eux, ce principe compte
«parmi les éléments bloquants
du développement des arron-
dissements».

LES membres du conseildu quatrième arrondisse-ment de la commune de Li-breville (13 conseillers sur20) se sont réunis, récem-ment, dans la salle des ma-riages de la mairie duditarrondissement, afin deprocéder essentiellement àl’élaboration du budget del’année en cours. Cepen-dant, c’est finalement laquestion de l’unicité descaisses qui a dominé lesdébats de ces travaux pré-sidés par le maire Axel Jes-son Denis Ayenoue, parailleurs président duditconseil.Ces élus locaux estiment àcet effet, que le principed’unicité des caisses est un
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élément bloquant du déve-loppement des arrondisse-ments. Ceci, en ce sens
«qu’il contribue, d’une façon
ou d’une autre, à assécher
les ‘’petits’’ arrondissements
des revenus qu’ils génèrent,
au profil de l’État central».Ils évoquent à cet effet, enguise de preuve, le fait que,pour le compte de l’année2016 par exemple, aucunbudget n’a été exécuté.Pourtant, «la mairie du 4e
arrondissement de Libre-
ville aura généré, au cours
de cette même année, au
moins 101 millions de
francs FCFA, pour les ma-
riages célébrés unique-
ment».D’où la colère de certains

membres de ce conseil qui,dans un premier temps, ontvoulu marquer les espritset traduire leur méconten-tement en s’abstenant devoter le projet de budgetqui leur a été proposé,  es-timant qu'il n’est pas tou-jours certain que celui-cisoit exécuté. «Il n’est pas
question de continuer à
faire semblant en votant
pour quelque chose dont on
sait qu’il n’en sera rien», adéclaré un élu local, quipense que l'argent générépar les collectivités localesdevraient être utilisé direc-tement par celles-ci, dans lecadre de leur développe-ment. Les concernés voient là,

• Des panelistes "laissés-pour-compte" ?Alors qu'on croyait la phase citoyenne ettout ce qui va avec, définitivement bouclés,grand a été notre étonnement de voir cer-tains participants de ladite phase, en pleinsit-in devant l'entrée du stade d'Angondjé.Ces derniers disent n'avoir toujours pasperçu leurs perdiems. La nouvelle seraitarrivée jusqu'aux oreilles du co-présidentde ces assises, Emmanuel Issoze Ngondet.Lequel aurait donné des instructions pourque cette situation soit régularisée. Mal-heureusement, jusqu'à hier soir, rienn'avait bougé dans ce sens. Désormais, ces"laissés-pour-compte", près d'une soixan-taine à ce qu'ils disent, s'interrogent surleur sort.
• Le pool communication en difficulté ?Depuis le début de cette phase politique,

la cellule de communication du Dialoguepolitique a, semble-t-il, du mal à faire sespreuves. Et, nombreux sont de cet avis. La-dite cellule de ''Com'' est incapable defournir une seule information aux repré-sentants des médias présents. Consé-quence : tout le monde est obligé detourner en rond, à la recherche de la moin-dre information. Ainsi, après une premièrejournée de travaux, c'est seulement tarddans la nuit que les médias ont pu recevoir

un communiqué de presse de quelques pa-ragraphes. Vivement que les choses s'amé-liorent à ce niveau, dans l'intérêt de tous,public inclus !
• Dure dure, la sécuritéDes plaintes se multiplient à l'endroit desmembres de la sécurité à ces assises. No-tamment le responsable dudit pool. D'au-cuns l'accusent de faire preuve de

beaucoup de zèle. L'hommeest allé même jusqu'à vouloirempêcher, mardi dernier,une ministre, membre de ladélégation de l'opposition,d'emprunter l'ascenseuravec un de ses hommes demain. Toute chose qui suscitedes interrogations quant aupouvoir légué à ces mes-sieurs de la sécurité.
• Chemises, chaussures et
sacs pour immortaliser le
dialogueRoland Mouelet a eu l'idée deconfectionner ces accessoirespour que l'on se souviennede la tenue du Dialogue politique. Prési-dent de l'association ''Atelier Gabon émer-gent'', ce natif de l'Ogooue-Lolo inscrit soninitiative dans le sens ''d'immortaliser

l'événement''. Indiquons que pour se pro-curer par exemple ces gadgets, il suffit dedébourser la somme de quinze (15) millefrancs CFA. Pour l'instant, l'unique lieu devente est le stade d'Angondjé, site desditesassises.
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Roland Mouelet, le confectionneur des
gadgets du Dialogue politique.
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Le responsable de la sécurité (assis ) dans le coli-
mateur des participants au Dialogue.
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une raison supplémentairepour remettre sur la tablele ‘’très célèbre débat’’ sur ladécentralisation et le trans-fert de compétences. D’au-tant plus que, a dit leprésident Ayenoue, «les pe-
santeurs administratives et

financières y relatives, ren-
dent l’exécution de nos déci-
sions parfois impossible». Nul doute que le sujet seraà l'ordre du jour lors duprochain conseil municipal.Pour l’heure, on note queles membres du conseil du

4e arrondissement ont exa-miné et adopté, à l’unani-mité, leur état spécial del’exercice 2017. Lequel estplafonné à 80 millions defrancs. Avec en priorité, desactions relatives à l’envi-ronnement et au social.

Une phase des travaux pour l'élaboration du budget 2017 à la mairie du 4e arron-
dissement.
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Le président du conseil d'arrondissement, Axel Jesson
Denis Ayenoue (milieu) ouvrant la session ordinaire.
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